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(Extraits) 
Grands sujets 
L’oligarchie américaine s’accorde pour poursuivre la fuite en avant budgétaire 
Le Congrès américain a voté cette semaine une loi permettant de réduire le « mur budgétaire » qu'il avait lui‑même prévu. En l’absence de nouvelle loi, une précédente loi de 2011 serait entrée en vigueur : le gouvernement américain aurait dû mettre en œuvre des mesures de réduction drastiques du déficit public. Il y aurait eu pour 200 milliards de dollars de hausses d’impôts et 400 milliards d'économies budgétaires. 

Cette austérité aurait provoqué un choc conjoncturel négatif 

A court terme, la croissance aurait été pénalisée. Le choix retenu devrait préserver la conjoncture fragile des Etats‑Unis. La croissance américaine est en effet dopée par la politique monétaire expansive de la banque centrale américaine, ainsi que par le déficit budgétaire de 8% du produit intérieur brut. Contrairement à ses collègues des pays européens, le président américain n’a pas voulu faire le choix de l’austérité. 

L’économie américaine est‑elle pour autant sur la voie du redressement ? 

Les mesures budgétaires prises n’auront qu’un impact modeste : à horizon de dix ans, le taux d’endettement devrait simplement être de 79% du produit intérieur brut — au lieu de 81%. Une différence minime qui conduira dans les prochaines semaines le Congrès à relever le plafond de la dette publique. Au vu de l’accord budgétaire, le plafond actuel se révèle en effet insuffisant. 

Finalement, démocrates et républicains se sont mis d’accord pour continuer à vivre à crédit : le dollar risque de plus en plus de devenir de la monnaie de singe… 

Kadhafi aurait financé la campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy en 2007 
L’intermédiaire financier franco‑libanais, Ziad Takkiedine revient à la charge. Il assure détenir les preuves du financement de la campagne de Nicolas Sarkozy à l’élection présidentielle de 2007, par le gouvernement libyen. La condition qu’il pose pour dévoiler ces preuves est l’ouverture d’une enquête judiciaire distincte de celle de l’affaire Karachi. Il est en effet lui‑même déjà impliqué dans cette affaire qui touche au financement de la campagne d’Edouard Balladur en 1995. 

Monsieur Takkiedine met en cause des personnes nommément citées 

D’après lui, les échanges entre le candidat Sarkozy et le Guide libyen auraient été effectués par deux représentants : Béchir Saleh, secrétaire particulier de Kadhafi, du côté libyen, et Claude Guéant, directeur de cabinet du candidat‑ministre de l’intérieur à l’époque. 

Les preuves écrites de ces échanges seraient actuellement entre les mains de Mamoudhi Bagdadi, dernier Premier ministre de Mouammar Kadhafi.

Des entreprises françaises seraient également impliquées dans ces relations financières occultes avec la Libye 
Trois entreprises d'événementiel seraient en effet coupables de « prestations fictives » à l’égard de l’ancien gouvernement libyen. En d’autres termes, elles auraient perçu des sommes d’argent sans fournir de services en échange. On ne sait pas si ces sommes auraient ensuite été reversées, de manière tout aussi illégale, au candidat Sarkozy. Toutefois, Ziad Takkiedine met en cause le fils de Claude Guéant, dirigeant de l’une des entreprises visées. 

D’autres éléments permettent‑ils de corroborer cette information ? 

Il est en tout cas curieux de constater que ces accusations relaient et reprennent celles qui sont formulées en mars 2011 par Saif Al Islam, l’un des fils de Kadhafi. Ce dernier évoquait déjà à l’époque le financement libyen de la campagne électorale du candidat Sarkozy en 2007. Information bien entendue immédiatement classée sans suite. Si elles s’avéraient exactes, ces accusations permettraient alors d’appréhender la campagne française contre la Libye sous un tout autre jour : Kadhafi et ses proches étaient peut‑être des témoins gênants pour le président Sarkozy… 

Le Conseil constitutionnel restreint les marges de manœuvre du Parlement en matière fiscale 
Le Conseil constitutionnel, présidé par Jean‑Louis Debré, a censuré plusieurs dispositions de la loi de finances pour 2013. Parmi les mesures déclarées inconstitutionnelles citons la taxation à 75% des revenus d’activité supérieurs à un million d’euros. Il en est de même, au‑delà de 500.000 euros, pour la taxation, à environ 75% des retraites chapeau et des gains d’options sur titre et d’actions gratuites. 

C’est une défaite pour le président Hollande, qui avait fait de ces mesures un axe fort de sa campagne présidentielle ! 

C’est assurément une défaite politique pour la majorité, à deux titres. D’une part, la promesse improvisée de François Hollande de surtaxer les dirigeants du CAC 40 fait « pschitt ». D’autre part, le gouvernement et la majorité parlementaire sont désavoués par le Conseil constitutionnel : ses membres ont estimé que ces nouvelles taxes constituaient une rupture d’égalité devant les charges publiques. Un camouflet pour les socialistes qui prétendent justement vouloir restaurer davantage d’équité dans l’imposition des particuliers. 

Les « sages » de la rue de Montpensier se montrent ainsi protecteurs des biens des contribuables 

Certes, mais cette instance juridictionnelle s’élève aussi en censeur des représentants du peuple ! Le rôle du Conseil constitutionnel est, comme son nom l’indique, de veiller au respect de la Constitution. Or il n’est écrit nulle part dans la Constitution de la Ve République qu’il est interdit de taxer à 75%. Il n’est pas davantage écrit dans la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 qu’il est prohibé de lever, en plus de l’impôt sur le revenu, un impôt dû par des individus riches. 

Certaines dispositions de la loi de finances ont quand même été censurées pour des raisons juridiques 

Oui, c’est le cas de la suppression rétroactive du prélèvement forfaitaire libératoire. En revanche, le choix du bon niveau d’imposition et de ses limites est une question d’opportunité : de tels choix relèvent en principe du législateur. Le Conseil constitutionnel est donc venu restreindre une fois de plus les marges de manœuvre du Parlement. 

Brèves françaises 
La pilule contraceptive de 3e génération est trop risquée et trop prescrite 
Alors que l'éducation à la sexualité prône la pilule auprès des collégiennes, une étude publiée dans le "British medical journal" dénonce sa dangerosité. Prendre la pilule représente un risque grave, voire mortel pour les femmes. Par rapport à des jeunes femmes qui ne recourent pas à la contraception hormonale, les pilules de 3e génération multiplient ainsi le risque de thrombose par 5 ! Une jeune femme de 25 ans vient du reste de porter plainte : depuis un accident vasculaire cérébral dû à sa pilule de 3e génération, elle est lourdement handicapée. 

Or ces pilules, plus dangereuses, sont beaucoup trop prescrites, parfois même pour des problèmes d'acné. Conscientes du scandale sanitaire, les autorités entendent prendre des mesures mais seulement pour la pilule de 3ème génération : elle ne sera bientôt plus remboursée par la Sécurité sociale. Le planning familial a quant à lui déclaré qu'il ne fallait pas « diaboliser la pilule » : l'idéologie de la liberté sexuelle ne craint pas de faire des morts et des handicapés. 

Chronique des banlieues de l’immigration : les voitures incendiées dans la nuit de la Saint Sylvestre est une tradition qui se maintient 
Le ministère de l’Intérieur fait état de 1193 voitures calcinées. L’écrasante majorité de ces crimes a été commise, comme de coutume, en Île de France. 

Ce chiffre est dans la continuité des tristes statistiques de 2009, derniers chiffres connus. En effet, le précédent gouvernement avait purement et simplement décidé de ne plus rien publier, officiellement pour ne pas motiver les criminels. 

Il faut donc mettre à l’actif du ministre de l’Intérieur d’avoir repris la publication de ces statistiques. Toutefois, Manuel Valls n’a pas pu s’empêcher de faire dans le politiquement correct en dénonçant la fraude à l’assurance comme explication de ces actes. 

Par ailleurs, il a également pointé du doigt le nombre élevé d’accidents liés à une mauvaise utilisation de pétards et feux d’artifice une belle tradition qui n’a pourtant rien de commun avec les crimes gratuits qui sévissent en banlieue ! 

Promotion du nouvel an de la Légion d’honneur : l’hype‑classe mondiale bien servie 
Comme d’habitude, le nouvel an a eu son lot de promotions, y compris à titre posthume pour les militaires tombés sous les balles de Merah. Outre notre large panel de sportifs, cette promotion a été généreuse en personnalités issues de la sphère économico‑financière. On trouve ainsi des individus tels que Louis Schweitzer ancien PDG de Renault et président de la Haute autorité de lutte contre les discriminations, Jean‑Charles Naouri, PDG de Casino et promoteur de la diversité, et même Pascal Lamy le Directeur général de l’Organisation mondiale du commerce, fervent promoteur du mondialisme. Enième épisode du feuilleton fleuve des Amours anti‑physiques de Mammon et de César. 

Brève internationale 
Au Royaume‑Uni, les chrétiens doivent travailler le dimanche 
Une aide‑soignante britannique, de religion chrétienne, voulait obtenir le droit de ne pas travailler le dimanche. Protestante baptiste, elle était en effet particulièrement engagée dans le service dominical de sa paroisse. Elle vient cependant de perdre son procès en appel : le juge a en effet estimé que le repos du dimanche n'était pas au cœur de la foi chrétienne. Le juge s'est notamment fondé sur le fait que, d’après lui, la plupart des chrétiens acceptent de travailler le dimanche — signe que ce jour de repos ne serait pas particulièrement sacré pour les chrétiens. Il s'agit cependant d'une discrimination : le quotidien britannique "The Telegraph" rappelle que la justice respecte davantage les jours de repos et les interdits religieux des croyants d'autres religions. 
Le chiffre du jour 
c’est 62 
Oui, 62, comme les 62% de Français qui, selon un dernier sondage IFOP, regretteraient le franc et ne voudraient plus de l’euro. Contrairement à ce que tous les promoteurs de l’euro avaient prophétisé, le souvenir du franc ne semble pas s’être estompé. Pire, les critiques à l’égard de l’euro vont croissant, alimentées, entre autres, par la crise financière actuelle. C’est ce qui expliquerait que le taux de nostalgiques du franc ait quasiment doublé en 10 ans. 

La phrase du jour 
est de Roger Holeindre 
Cité par Minute, Roger Holeindre, ancien cadre dirigeant du Front national, regrette que Marine Le Pen ne se soit « entourée, je cite : « Que de pédés ». Il précise : « Le quota a été dépassé puisque dans son entourage direct, il y a quinze ou vingt types homosexuels dont beaucoup sont en ménage entre eux. ». Monsieur Holeindre n’indique toutefois pas de combien de personnes se compose cet entourage : impossible donc de dire si la proportion d’homosexuels réels ou supposés est excessivement élevée. 

La bonne nouvelle du jour 
est religieuse 
Cette année, l’Epiphanie sera célébrée par tous les catholiques de France le 6 janvier. En effet, le calendrier liturgique tridentin retient la date traditionnelle de l’Epiphanie, le 6 janvier, soit 12 jours après Noël. En revanche, l’Eglise de France, en vertu d’un indult papal, place cette solennité le premier dimanche après le nouvel an. Or ces deux calendriers aboutissent cette année au même dimanche 6 janvier : tirez les rois, l’année 2013 commence sous les meilleurs auspices ! 

